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Incendie du CRA de Vincennes: dix personnes jugées à partir de lundi

AP | 24.01.2010 | 17:22

Dix personnes en situation irrégulière doivent être jugées, de lundi à mercredi,

devant le tribunal correctionnel de Paris pour l'incendie du Centre de rétention

administrative (CRA) de Vincennes le 21 juin 2008.

Devant la 16e chambre correctionnelle du tribunal, elles devront répondre de leur

implication présumée dans cet incendie et du saccage du plus grand CRA de France.

Elles nient toute participation à l'incendie. Mais selon l'ordonnance de renvoi, la

vidéo-surveillance montre certains prévenus pénétrer dans une chambre où avaient été

entassés des matelas et des draps ainsi que l'un d'entre eux entrer avec un torchon

enflammé.

Ces dix étrangers originaires d'Afrique noire et du Maghreb ont été renvoyés par le

juge d'instruction Alain Nguyen, qui a suivi le réquisitoire du parquet, pour

"destruction de biens par incendie" et "violence volontaire sur agent de la force

publique". L'un d'entre eux est actuellement détenu alors que deux autres sont sous

mandat d'arrêt.

L'incendie du CRA serait lié à une manifestation de protestation organisée au

lendemain du décès dans sa chambre d'un Tunisien de 41 ans qui était en rétention.

A la suite de sa mort, "un sentiment de colère est né chez certains retenus car ils

accusaient l'administration du centre de rétention administrative de Vincennes"

d'être à l'origine du décès, selon l'ordonnance de renvoi. "Ce sentiment a été

exploité par certains des retenus et s'est transformé en émeute le lendemain du

décès, aboutissant à la destruction par incendie du CRA", est-il écrit.

Cet incendie avait créé une polémique à la suite des propos du porte-parole de l'UMP

Frédéric Lefebvre qui avait accusé les "collectifs type RESF" de "provocations" aux

abords de ces centres. "C'est le coup classique du pyromane qui crie au feu et

dénonce des innocents", avait répondu le collectif Réseau éducation sans frontières.

AP
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Vidéo

http://info.sfr.fr/france/videos/incendie-du-centre-de-retention-de-Vincennes-devant-la-justice,628318/
http://www.mediapart.fr/journal/france/220110/incendie-de-vincennes-l-etat-contre-les-sans-papiers
Incendie de Vincennes : l’État contre les sans-papiers

Par Carine Fouteau

 Article publié le lundi 25 janvier 2010

Dix étrangers en situation irrégulière sont appelés à comparaître

devant le tribunal de grande instance de Paris les 25, 26 et 27

janvier pour leur implication présumée dans l’incendie du centre

de rétention administrative (CRA) de Vincennes, il y a un an et

demi. L’un d’entre eux séjourne à Fleury-Mérogis. Les autres ont

presque tous été écroués plusieurs mois avant d’être libérés dans

l’attente du procès. Deux ex-retenus, enfin, sous le coup d’un

mandat d’arrêt, sont recherchés par la police.

Poursuivis pour «destruction de bien par incendie» et/ou «violences

sur agent de la force publique», ils risquent jusqu’à dix ans

de prison. Pour s’être révoltés contre les conditions de rétention et

la mort d’un co-retenu, certains ont vu leur vie brisée par la détention

provisoire. La défense dénonce une «instruction à charge»  ,

alors que de nombreuses zones d’ombre subsistent.

La trajectoire des prévenus s’est croisée en 2008, lorsqu’ils ont été

enfermés au CRA de Vincennes en vue d’un retour forcé dans leur

pays d’origine. Privés de liberté sur simple mesure administrative

après avoir été interpellés au hasard d’un contrôle d’identité, ils

ont été conduits dans ce centre, le plus grand de France, de 280

places, divisé en deux bâtiments afin de «respecter» la réglementation

fixant à 140 le nombre maximum de lits.

Le CRA de Vincennes en flammes, le 22 juin 2008. c Cimade

Le 22 juin 2008, le CRA de Vincennes, dépendant de la préfecture

de police de Paris, part en fumée. La veille, un retenu, Salem

Souli, est retrouvé mort dans sa chambre dans des circonstances

non élucidées.

Le décès de ce Tunisien de 41 ans, un samedi, crée l’émoi, d’autant

que «les responsables du CRA avaient été alertés sur son

état de santé et ont mis beaucoup de temps avant d’appeler les

secours»  , rappelle Stéphane Maugendre, du Groupe d’information

et de soutien des immigrés (Gisti), à l’origine, avec d’autres

associations, d’une demande d’ouverture d’une information judiciaire.

Face au sentiment d’incurie, les retenus protestent. La

tension monte, mais, selon la préfecture, le centre reste «relativement

calme toute la soirée»  . Dimanche, en milieu d’après-midi,

un rassemblement est organisé en hommage à Salem Souli. Des

policiers arrivent en renfort, alors qu’une manifestation de soutien

se déroule aux abords du centre.

À l’intérieur, le face-à-face dégénère en affrontements, tandis que

des matelas sont sortis des chambres. Le centre s’embrase en

quelques minutes. Dans le chaos, les retenus sont regroupés dans

le gymnase de l’école de police, à quelques mètres de là, certains

sont conduits à l’hôpital en raison des dégagements de fumée. La

préfecture compte et recompte. Il en manque, annonce l’administration,

avant de se raviser : personne n’a pris la fuite. Par chance,

personne n’a péri sous les flammes.

«Minimum judiciaire légal»

Pour désigner les prévenus, l’accusation se fonde sur les enregistrements

des caméras de vidéosurveillance, installées dans les

couloirs, et les témoignages de policiers. Signée par le juge d’instruction

Alain Nguyen The, l’ordonnance de renvoi devant le

tribunal correctionnel, que Mediapart s’est procurée, évoque un

«sentiment de colère»  qui se serait «transformé en émeute»  .

Un seul retenu est décrit comme ayant été filmé «un objet enflammé

à la main»  , mais les images ne le montrent pas mettant

le feu. Les autres se voient principalement reprocher le fait d’être

entrés et sortis de chambres ayant, ensuite, pris feu, ou d’être restés

à proximité de matelas, ayant eux aussi pris feu après leur

départ. Certains ont été vus, poursuit le document, «en train de

jeter des pierres»  ou de «dégrader une vitre»  ou «un combiné

téléphonique»  .

«Les policiers disposent de 35 heures d’enregistrements. Ils nous

ont fait un tri d’environ 10 minutes choisies par eux, mais on

ne voit rien sur ces images, à part des flammes et des gens qui

courent. Par ailleurs, dans le dossier, il n’y a pas un seul policier

qui dise avoir vu un retenu mettre le feu»  , indique Irène Terrel,

l’avocate d’un des sans-papiers appelés à la barre.

Son client, Ekma Mouktaré  , a été remis en liberté en mars 2009,

après avoir été écroué pendant huit mois à Fleury-Mérogis. Ce

Marocain tout juste majeur au moment des faits, au casier judiciaire

vierge, nie avoir participé aux départs d’incendie. «La mort

du co-retenu a été un traumatisme énorme. Il était dans le même

bâtiment que lui, il a assisté à tout cela. Après, il s’est retrouvé

à Lesquin, dans un autre centre de rétention, et au moment où il

était libéré, il a été placé en garde à vue et a été envoyé en prison.

Pendant sa détention, il s’est tailladé les veines, il a avalé des

lames de rasoir, il n’a rien compris à ce qui lui arrivait»  , martèle

Irène Terrel, qui dénonce des «arrestations arbitraires»  et une

«procédure bâclée»  au cours de laquelle les prévenus «n’ont pas

eu droit au minimum judiciaire légal»  .

«Mon client n’a été interrogé qu’une seule fois, il n’y a aucune

enquête de personnalité et toutes les demandes d’acte ont été rejetées

»  , regrette-t-elle, tout en pointant la responsabilité de l’État :

«Comment se fait-il que ce centre ait brûlé si rapidement ? Outre

l’atteinte à la dignité des personnes, il y a eu une mise en danger,

les conditions de sécurité n’ayant pas été respectées.»

 L’avocate s’interroge aussi sur le décès de Salem Souli. En clôturant

l’instruction, le juge a refusé la communication du dos-

 sier d’enquête le concernant, alors que tout le monde, y compris

l’accusation, reconnaît que cet événement constitue l’élément déclencheur

de l’incendie. Comme le note Damien Nantes, de la

Cimade, «beaucoup de points n’ont pas été éclaircis»  . «Un an et

demi après les faits  , précise-t-il, on ne sait toujours pas de quoi

il est mort, pourquoi sa famille en France n’a pas été prévenue

et pourquoi son corps a été rapatrié si vite en Tunisie alors que

l’enquête n’était pas terminée.»  Selon des retenus, il aurait bénéficié

d’un certificat médical jugeant son état incompatible avec la

rétention. Si tel était le cas, il aurait dû être libéré du CRA de Vincennes

avant sa mort. Sa famille en France a porté plainte, mais

l’affaire fait du sur-place.

Quatre mois et demi de coma

Tout comme Ekma Mouktaré, deux Maliens, Ali Diallo  et Moïse

Diakité  , contestent être à l’origine de départs de feu. Mais ils

reconnaissent avoir protesté. Dans l’ordonnance de renvoi, le premier

est critiqué pour sa «virulence»  , le second est considéré

comme «un des meneurs»  . L’un et l’autre n’ont été libérés qu’en

juin 2009. Âgé de 35 ans, Ali Diallo a passé plus de onze mois en

prison, une expérience qu’il a «très mal vécue»  , selon son avocat

Henri Braun. Mis en garde à vue le soir même de l’incendie, il a

tout d’abord été remis en liberté sous contrôle judiciaire. Un mois

plus tard, à l’appel du parquet, il s’est présenté devant le juge, qui,

malgré sa venue, a décidé de l’incarcérer.

Père de sept enfants français, Moïse Diakité n’en est pas à sa première

interpellation. «Il a fait plusieurs séjours en centre de rétention,

mais, à chaque fois, il a été libéré, pour des raisons familiales

évidentes»  , indique son avocate, Mylène Stambouli. «Mon

client  , ajoute-t-elle, a simplement été repéré parce qu’il prenait

la parole. Notamment au moment du décès du M. Souli, il a demandé

l’assistance d’une infirmière et a estimé qu’il était mort

faute de soins.»

 Comme la plupart des autres avocats, elle n’a pas l’intention d’en

rester là. Lors de l’audience de lundi, elle entend demander au

juge un supplément d’information pour obtenir non seulement

une copie de l’ensemble des vidéos placées sous scellées, mais

aussi une expertise sur les conditions de sécurité. «Il faut en savoir

plus sur ces matelas en mousse et ces extincteurs qui ne marchaient

pas»  , dit-elle.

Nadir Autmani  est le dernier prévenu toujours en détention. Il a

été interpellé en juin 2009, à l’occasion d’un contrôle d’identité,

«alors qu’il était en train de vendre des cigarettes sur le boulevard

Barbès»  , rapporte son avocate Marie Monsef. Ce Marocain

de 23 ans, jamais condamné, a été «observé»  , selon l’ordonnance

de renvoi, «autour de la chambre qui s’embrase peu après la sortie

des retenus» et «en train de dégrader une vitre»  . «J’ai demandé

à voir les vidéos, cela m’a été refusé»  , regrette son avocate.

«On a fait  , calcule-t-elle, six ou sept demandes de remise

en liberté, qui ont toutes été refusées, alors qu’il n’a pas hésité à

s’identifier quand il a été arrêté.»

 Incarcéré huit mois à Fresnes, Slaheddine El Ouertani, un Tunisien

de 35 ans, est le seul à avoir bénéficié d’un non-lieu. Lui aussi

a pourtant été désigné par l’accusation comme «meneur»  , «parce

qu’il est musulman pratiquant, vêtu d’une djellaba blanche, et

qu’il a fait la prière lors de la marche funéraire pour le retenu décédé

»  , indique son avocat Sébastien Rideau-Valentini. En prison,

en novembre 2008, il a été violemment frappé par un co-détenu,

au point de tomber dans le coma. Transféré à la Pitié-Salpêtrière,

il n’a repris connaissance que quatre mois et demi plus tard. Pourtant,

sa demande de mise en liberté n’a abouti qu’en mars 2009.

Très lourdement handicapé, il a bénéficié d’un non-lieu en octobre.

Son avocat a déposé une demande en réparation de «détention

provisoire injustifiée»  .

Nombreuses alertes

Le déroulé des journées des 21 et 22 juin 2008 sera au centre du

procès. Les alertes précédant le drame le seront peut-être aussi.

Car elles ont été nombreuses. Depuis plusieurs mois, le feu couvait.

Grèves de la faim, départs d’incendie, tentatives de suicide,

auto-mutilations : les intervenants de la Cimade n’ont cessé de

prévenir les autorités de la tension permanente et des pics de violence

dans le CRA de Vincennes, notamment.

«Cet incendie, c’est le drame annoncé. Tout le monde le sentait

venir»  , témoigne Damien Nantes, de la Cimade. «Nous avons

rencontré le chef du centre le 29 janvier 2008, puis le préfet de

police le 18 février. On leur a dit : ?Si vous continuez comme ça,

vous aurez un mort ?. Mais ils n’ont tenu compte de rien, malgré

les affrontements violents qui ont eu lieu, par exemple, dans

la nuit du 11 au 12 février, avec utilisation de Taser, et les 5 et 6

avril, à la suite de décès de Baba Traoré.» «Depuis cinq, six mois,

 rappelle-t-il, il n’y avait jamais eu autant de plaintes déposées par

des retenus pour des faits allégués de violences policières.»

 Quinze jours avant l’incendie, un rapport de la Commission nationale

de contrôle des centres et locaux de rétention administrative

et des zones d’attente (CRAZA) avait tiré la sonnette d’alarme.

Mais il était passé inaperçu. Adressé aux ministres de l’intérieur

et de l’immigration, il soulignait pourtant «le climat de tension et

de violence qui règne de façon permanente dans tous les CRA et

spécialement Vincennes»  . Il ciblait ses attaques sur la taille du

centre : «Le reproche majeur (...) est de réaliser en un même lieu

géographique la concentration permanente de 260 à 270 retenus

administratifs, dont certains séjournent pour la durée maximale

prévue par la loi et s’estiment victimes d’une injustice en égard à

leurs conditions de vie antérieures. La Commission souhaite très

fermement que la capacité  (du site) soit ramenée au chiffre fixé

par l’article R.553-2 du CESEDA  (Code de l’entrée et du séjour

des étrangers)»  , soit 140 places. «Bien qu’officiellement présenté

comme le regroupement sur un même site de deux CRA distincts

 , il convient d’observer qu’il s’agit là d’une habile organisation

administrative destinée à ne pas contrevenir aux normes réglementaires

actuellement en vigueur»  , précisait-il.

Pas sûr que les pouvoirs publics en aient tiré les conclusions adéquates.

Le CRA de Vincennes a rouvert ses portes en novembre

2008. «Aujourd’hui, il dispose de 90 places, mais 30 places de

 plus sont prévues sur le premier site. Quant au second, juste à

côté, il est en travaux, il pourrait bien aussi comporter 120 lits» ,

s’inquiète Damien Nantes.

La Cimade n’a néanmoins plus voix au chapitre, puisque ses intervenants

ont été contraints de quitter les lieux le 31 décembre

2009, à la suite de la réforme engagée par Brice Hortefeux. Une

autre association, l’Assfam, a pris le relais. Reste à savoir quelle

sera son influence dans les restructurations à venir.

http://www.lexpress.fr/actualites/1/incendie-du-centre-de-retention-administrative-de-vincennes-ambiance-tendue-au-1er-jour-d-audience_844244.html

Incendie du Centre de rétention administrative de Vincennes: ambiance tendue au 1er jour d'audience

Par AFP, publié le 25/01/2010 à 20:57 - mis à jour le 25/01/2010 à 20:52

PARIS - Manifestation de soutien à l'extérieur de la salle d'audience, multiples incidents de procédure à l'intérieur: le procès des auteurs présumés de l'incendie du Centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes a débuté lundi dans une ambiance électrique devant le tribunal correctionnel de Paris.

Un des dix prévenus pénètre dans la salle d'audience avant de comparaître devant la 31e chambre tribunal correctionnel de Paris, le 25 janvier 2010

Peu avant 17h00, le premier des trois après-midis prévus pour juger cette affaire s'est achevé sur un coup de théâtre: une demande de changement de composition du tribunal, qui pourrait provoquer l'ajournement du procès.

Les juges se sont donné jusqu'à mardi, 13h30, pour statuer sur cette demande.

C'est la défense de l'un des dix prévenus qui est l'origine de la procédure. A peine l'audience entamée, Moise Diakite a reconnu dans la présidente de la 16ème chambre du tribunal correctionnel une juge qui s'était prononcée sur son placement en détention dans un autre dossier, en 2005.

"Mon client me dit, du fait de ce passé, ne pas avoir confiance dans l'impartialité du tribunal. Il n'est pas possible de juger ce dossier dans la composition actuelle du celui-ci", a argumenté son avocate, Me Mylène Stambouli.

Une méfiance qui résume le climat dans lequel a débuté le procès. Plus d'un an et demi après l'incendie qui avait dévasté le CRA de Vincennes, le dossier reste sensible.

Deux bâtiments du Centre de rétention administratif (CRA) de Vincennes détruits dans un incendie, le 22 juin 2008

Le 22 juin 2008 dans l'après-midi, une manifestation de soutien aux étrangers se déroulait aux abords du centre, au lendemain du décès dans des circonstances obscures d'un Tunisien de 41 ans hébergé dans ce centre de rétention.

En milieu d'après-midi, plusieurs départs d'incendie étaient enregistrés à l'intérieur du bâtiment où des retenus avaient entassé des matelas, entraînant finalement la destruction des locaux du plus grand centre de rétention de France, à l'époque.

Pour soutenir les dix étrangers en situation irrégulière accusés d'avoir participé aux faits, plus d'une centaine de personnes ont fait le déplacement lundi au Palais de justice de Paris à l'appel de diverses associations (MRAP, Gisti, LDH, Solidaires...). On notait également la présence de deux élus: le député de Seine-Saint-Denis Jean-Pierre Brard (PCF) et Jean Desessard (Verts), sénateur de Paris

Faute de place, seule une poignée de personnes ont pu accéder à la salle, entraînant une montée de l'exaspération à l'extérieur et le démarrage de l'audience sous les cris de "justice à huis-clos", lancés par les manifestants de l'autre côté de la porte.

Avant le début du procès, les avocats avaient multiplié les déclarations à la presse pour dénoncer "un procès inéquitable", "un dossier vide", "une absence totale d'instruction".

Les prévenus nient les faits. Six étaient présents à l'audience, libres, sauf un. Ils ont été identifiés par le visionnage des caméras de surveillance du centre, dont la défense conteste la fiabilité.

A l'époque des faits, l'incendue du CRA avait entraîné une polémique entre responsables politiques sur les conditions d'accueil en centre de rétention. Me Irène Terrel, avocate de l'un des prévenus, a dénoncé lundi "un procès symbole d'une politique d'immigration inquiétante du gouvernement".

Ironie du sort: son client, le plus jeune des prévenus, clandestin d'à peine 20 ans, a été placé en garde à vue le matin même du procès à la suite d'un contrôle d'identité dans le métro, a rapporté Me Terrel. Entraînant la première suspension de cette audience à rebondissements, le temps qu'il soit remis en liberté et rejoigne le tribunal.

http://lci.tf1.fr/france/faits-divers/2010-01/derriere-le-proces-d-un-incendie-le-drame-de-la-retention-5651959.html
Dix étrangers en situation irrégulière sont jugés à partir de ce lundi pour leur

participation présumée à l'incendie qui avait dévasté, le 21 juin 2008, le Centre de

rétention administrative (CRA) de Vincennes. Sept sont renvoyés devant la 16e

chambre du tribunal correctionnel de Paris pour "destruction de bien par incendie",

six le sont pour "violences sur agents de la force publique avec incapacité totale

de travail de moins de huit jours". Trois prévenus devront répondre des deux chefs

de poursuite.

Le 21 juin 2008 dans l'après-midi, une manifestation de soutien aux étrangers se

déroulait aux abords du centre, au lendemain du décès d'un Tunisien de 41 ans, "dans

des circonstances non élucidées" selon la Cimade, seule association présente à cette

époque dans les lieux de rétention. Les services du ministère de l'Immigration

avaient de leur côté évoqué une "crise cardiaque". Pendant cette manifestation, des

retenus avaient commencé à dégrader les locaux, cassant portes et fenêtres et

rassemblant des matelas en plusieurs points du bâtiment en signe de protestation. En

milieu d'après-midi, plusieurs départs d'incendie étaient enregistrés, entraînant

finalement la destruction des deux bâtiments du centre. Au moment de l'incendie, le

CRA de Vincennes, le plus grand de France, comptait 249 retenus pour une capacité de

280 places.

"Une instruction menée à charge"

"C'est un dossier complètement carencé, avec une instruction menée uniquement à

charge, des irrégularités de procédure. Les conditions d'un procès équitable ne sont

pas réunies", a régulièrement dénoncé l'avocate d'un des retenus, Irène Terrel.

Originaires d'Afrique noire et du Maghreb, les prévenus avaient été identifiés par

le visionnage des caméras de surveillance du centre. "On ne voit rien sur ces

images. Elles sont complètement sélectives. On veut rejeter la responsabilité des

faits sur des individus, sans s'interroger sur les conditions de sécurité

déplorables dans l'établissement", déplore Me Terrel.

Cet incendie avait suscité une vive polémique, un des porte-parole de l'UMP,

Frédéric Lefebvre, étant monté au créneau pour mettre en cause les "provocations"

des associations qui manifestaient le jour de l'incendie. Celles-ci avaient obtenu

le soutien du maire UMP de Versailles, Etienne Pinte, pour qui ce "drame" était

"malheureusement prévisible" car la politique d'immigration du gouvernement a

provoqué des "situations explosives".

Quinze jours avant le sinistre, la Commission nationale de contrôle des centres et

locaux de rétention administrative et des zones d'attente (CRAZA) tirait d'ailleurs

la sonnette d'alarme dans un rapport remis au gouvernement. La commission y

soulignait le "climat de tension et de violence qui règne de façon permanente dans

tous les CRA et spécialement à Vincennes, où un rien suffit à mettre le feu aux

poudres" et souhaitait "très fermement que la capacité du pôle de Vincennes soit

ramenée" à 140 places maximum. Après des travaux, le CRA de Vincennes a rouvert en

novembre 2008, avec une capacité d'hébergement de 120 places actuellement, 180

prévues à partir du mois de septembre, selon l'Assfam, association qui a pris le

relais de la Cimade à Vincennes depuis début janvier.

Par TF1 News (D'après agence) le 25 janvier 2010 à 05:35

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/topnews_reuters/20100125.REU7197/tensions_au_proces_de_lincendie_dun_centre_de_retention.html
http://www.leparisien.fr/faits-divers/video-vincennes-jugement-apres-l-incendie-du-centre-de-retention-25-01-2010-790225.php
Départs de feu, incidents entre policiers et retenus, tentatives de suicide… Lorsque Salem Souli, un Tunisien de 41 ans, décède le 21 juin 2008 au centre de rétention administrative de Vincennes (CRA), la tension couve depuis des mois. Le lendemain, les deux bâtiments du CRA, où 249 sans-papiers en instance d’expulsion sont enfermés, s’enflamment.  

Dix d’entre eux, originaires d’Afrique de l’Ouest et du Maghreb, comparaissent à partir d’aujourd’hui devant le tribunal correctionnel de Paris pour « destruction de biens » et « violences sur agent de la force publique ». Face aux six policiers partie civile, la défense a fait citer une vingtaine de témoins, dont la Cimade, association présente à l’époque à l’intérieur du centre. 
« Les conditions d’un procès équitable ne sont pas réunies », martèle Me Irène Terrel, avocate de l’un des mis en cause. « L’accusation ne repose sur rien », répètent ses confrères, qui contestent les images de vidéosurveillance sur lesquelles repose l’essentiel de l’accusation. Ces quinze minutes, sélectionnées sur trente-cinq heures, sont « des images floues où l’on ne voit à aucun moment une mise à feu », dénonce Me Terrel. 

Des extincteurs hors d’usage 

L’alerte parvient aux pompiers ce 22 juin à 15 h 41. A 17 h 57, le toit de l’édifice principal est la proie d’un « feu intense ». Bientôt, tout s’effondre. La « facilité et la rapidité » avec lesquelles le centre a brûlé sont soulignées par la défense, qui entend placer cette question au coeur des débats. Une expertise technique a relevé que « la structure des bâtiments a favorisé » la propagation du feu. « Mais la question du respect des normes de sécurité reste entière », estime Me Henri Braun. « Pourquoi ces extincteurs hors d’usage et ces matelas en mousse inflammables avec une simple allumette ? » interroge Me Myriam Stambouli. 
Interpellés dans d’autres centres de rétention où ils avaient été dispersés, les dix présumés « mutins de Vincennes », qui nient les faits, ont pour certains passé jusqu’à onze mois en détention provisoire. Un onzième a bénéficié d’un non-lieu. Celui qui avait organisé à l’intérieur du CRA, avant que les protestations n’éclatent, les hommages à Salem Souli. Source des troubles, le mystère sur les circonstances de la mort de cet homme n’a toujours pas été éclairci, en dépit d’une plainte de sa famille. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5gXCHEWysKjpNuJDUYuTSh6hr_B_g
Incendie du Centre de rétention administrative de Vincennes: ambiance tendue au 1er jour d'audience

De Sophie MAKRIS (AFP) – Il y a 3 jours

PARIS — Manifestation de soutien à l'extérieur de la salle d'audience, multiples incidents de procédure à l'intérieur: le procès des auteurs présumés de l'incendie du Centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes a débuté lundi dans une ambiance électrique devant le tribunal correctionnel de Paris.

Peu avant 17h00, le premier des trois après-midis prévus pour juger cette affaire s'est achevé sur un coup de théâtre: une demande de changement de composition du tribunal, qui pourrait provoquer l'ajournement du procès.

Les juges se sont donné jusqu'à mardi, 13h30, pour statuer sur cette demande.

C'est la défense de l'un des dix prévenus qui est l'origine de la procédure. A peine l'audience entamée, Moise Diakite a reconnu dans la présidente de la 16ème chambre du tribunal correctionnel une juge qui s'était prononcée sur son placement en détention dans un autre dossier, en 2005.

"Mon client me dit, du fait de ce passé, ne pas avoir confiance dans l'impartialité du tribunal. Il n'est pas possible de juger ce dossier dans la composition actuelle du celui-ci", a argumenté son avocate, Me Mylène Stambouli.

Une méfiance qui résume le climat dans lequel a débuté le procès. Plus d'un an et demi après l'incendie qui avait dévasté le CRA de Vincennes, le dossier reste sensible.

Le 22 juin 2008 dans l'après-midi, une manifestation de soutien aux étrangers se déroulait aux abords du centre, au lendemain du décès dans des circonstances obscures d'un Tunisien de 41 ans hébergé dans ce centre de rétention.

En milieu d'après-midi, plusieurs départs d'incendie étaient enregistrés à l'intérieur du bâtiment où des retenus avaient entassé des matelas, entraînant finalement la destruction des locaux du plus grand centre de rétention de France, à l'époque.

Pour soutenir les dix étrangers en situation irrégulière accusés d'avoir participé aux faits, plus d'une centaine de personnes ont fait le déplacement lundi au Palais de justice de Paris à l'appel de diverses associations (MRAP, Gisti, LDH, Solidaires...). On notait également la présence de deux élus: le député de Seine-Saint-Denis Jean-Pierre Brard (PCF) et Jean Desessard (Verts), sénateur de Paris

Faute de place, seule une poignée de personnes ont pu accéder à la salle, entraînant une montée de l'exaspération à l'extérieur et le démarrage de l'audience sous les cris de "justice à huis-clos", lancés par les manifestants de l'autre côté de la porte.

Avant le début du procès, les avocats avaient multiplié les déclarations à la presse pour dénoncer "un procès inéquitable", "un dossier vide", "une absence totale d'instruction".

Les prévenus nient les faits. Six étaient présents à l'audience, libres, sauf un. Ils ont été identifiés par le visionnage des caméras de surveillance du centre, dont la défense conteste la fiabilité.

A l'époque des faits, l'incendue du CRA avait entraîné une polémique entre responsables politiques sur les conditions d'accueil en centre de rétention. Me Irène Terrel, avocate de l'un des prévenus, a dénoncé lundi "un procès symbole d'une politique d'immigration inquiétante du gouvernement".

Ironie du sort: son client, le plus jeune des prévenus, clandestin d'à peine 20 ans, a été placé en garde à vue le matin même du procès à la suite d'un contrôle d'identité dans le métro, a rapporté Me Terrel. Entraînant la première suspension de cette audience à rebondissements, le temps qu'il soit remis en liberté et rejoigne le tribunal.

Copyright © 2010 AFP. Tous droits réservés.

http://www.metrofrance.com/info/sans-papiers-un-proces-brulant/pjay!iu9IsV2x39XXRllrfZLuzw/
Sans-papiers : un procès brûlan
Dix prévenus sont jugés pour l'incendie du centre de rétention de Vincennes en juin 2008. Ce lundi, dans un climat tendu, la défense a contesté l'impartialité du tribunal. Le procès pourrait être renvoyé.

L'un des dix prévenus, ce lundi à son arrivée au tribunal. 

Slogans dans les couloirs, brou​haha et suspensions au tribunal correctionnel de Paris. Le procès des dix sans-papiers soupçonnés d’avoir dégradé et incendié, le 21 juin 2008, le centre de rétention administrative (CRA) de Vincen​nes s’est ouvert ce lundi dans le chaos. Quelques dizaines de militants cantonnés à l’extérieur sont venus soutenir les accusés, dont plusieurs sont également poursuivis pour des violences sur six policiers. 

L’affaire est symbolique : l’émeu​te avait débuté après le décès, encore inexpliqué, de Salem Souli, un Tunisien de 41 ans, dans une chambre surchauffée du CRA. Le procès a commencé avec deux suspensions. Outre les quatre prévenus absents, dont deux sont sous le coup d’un mandat d’arrêt, le plus jeune, 20 ans, a été interpellé… sur la route du palais de justice.

“Mon client a été placé en garde à vue pour séjour irrégulier après un contrôle en gare du Nord”, s’indigne Me Irène Terrel, son avocate, précisant qu’il ne peut être régularisé tant que cette affaire ne sera pas jugée. L’audience a repris après sa libération. Mais cette fois, Mylène Stambouli, avocate de Moïse D, a provoqué un nouveau coup de théâtre en remettant en cause la légitimité du tribunal.

Son client a en effet reconnu dans la présidente de la 16e chambre, Nathalie Dutartre, la juge d’instruction qui l’avait placé en détention provisoire dans une autre affaire remontant à 2005. “Il n’a pas confiance dans l’impartialité du tribunal”, a argumenté l’avocate. Les juges se prononceront cet après-midi sur l’éventuel renvoi du procès.

http://www.politis.fr/P

 HYPERLINK "http://www.politis.fr/Polemique-autour-du-proces-du,9336"
olemique-autour-du-proces-du,9336
Polémique autour du procès du centre de rétention de Vincennes

lundi 25 janvier 2010, par Léa Barbat, Xavier Frison
Le procès des dix étrangers en situation irrégulière accusés d’avoir mis le feu au centre de rétention de Vincennes débutait ce lundi au tribunal correctionnel de Paris. Reportage au milieu des citoyens, militants et avocats venus soutenir les prévenus et protester contre la politique du gouvernement sur l’immigration.

Lire aussi Le procès des sans-papiers du centre de rétention de Vincennes joue les prolongations.

La foule se presse devant les portes closes de la 16e chambre du Tribunal correctionnel de Paris. Il est déjà 13h30 mais elles n’ouvriront pas de si tôt : un des prévenus, arrêté lors d’un contrôle d’identité à la Gare du Nord le jour même, manque à l’appel. Amère ironie pour les citoyens et militants venus en soutien aux sans-papiers.

Emma, jeune étudiante, à califourchon sur un banc, a fait le déplacement depuis Bordeaux : « Des amis à moi font partie du mouvement de solidarité aux détenus. Ces centres sont des prisons. Il en existe en Italie, dans toute l’Europe... Il faut qu’ils ferment. »

Pour Maître Laurence Bedossa, avocate de l’un des dix prévenus, ce procès est contraire aux procédures françaises et européennes :

Sentez-vous un durcissement de la législation ?

Trois demi-journées, est-ce suffisant pour un procès équitable ?

Anne-Marie Desfoux, militante RESF, renchérit : « Il n’y aucune preuve de leur culpabilité et dans cette confusion, ils servent de bouc-émissaire. Nous sommes là contre les centres de rétention, qui sont de véritables prisons pour étrangers. Le seul fait qu’on leur reproche, c’est de ne pas avoir de papiers. Je suis peu confiante sur l’issue du procès, compte tenu de la politique actuelle en matière d’immigration »

Marc Naelten, militant RESF Paris 5e-13e, revient lui sur les problèmes posés par les centres de rétention :

Marie-José Riou, de la Cimade, s’interroge : « Est-on vraiment sûr que les inculpés soient intervenus dans cette affaire ? Dans les centres de rétention, les gens sont en détresse, à cran. Rétention, c’est un mot élégant pour ne pas dire détention. Je pense qu’ils écoperont du maximum de peine et qu’en plus, ils seront renvoyés chez eux. C’est ce qu’on appelle la double peine. »

Claude Ruau, de Mantes-La-Jolie, retraité, est venu assister au procès à titre individuel. il estime qu’il n’y a « aucune preuve » :

Le procès, qui ne durera que trois demi-journées, s’ouvre donc dans un contexte tendu. Les associations de soutien aux sans-papiers appellent à une forte mobilisation sur place [1].

Notes

[1] Palais De Justice, 4 Boulevard du Palais, Paris Ier,‎ métro Cité, à partir de 13h, mardi 26 et mercredi 27 janvier.
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http://paris-ile-de-france-centre.france3.fr/info/paris-ile-de-france/Incendie-du-centre-de-r%C3%A9tention:audience-suspendue-60560322.html
Incendie du centre de rétention:audience suspendue
Dix étrangers en situation irrégulière comparaissaient devant le tribunal correctionnel de Paris.

L'audience a été ajournée ce mardi après cinq minutes d'audience après le refus de ma présidente de se destituer. Dans ces conditions, mercredi le 1er président doit décider de le poursuite ou non des débats. Le 21 juin 2008 un incendie dévaste le centre de rétention de Vincennes, qui accueille des étrangers en situation irrégulière.

Dix d'entre eux comparaissent devant le tribunal correctionnel de Paris pour "destruction de bien par incendie" et "violences sur agents de la force publique avec incapacité totale de travail de moins de huit jours".

Mais lundi le procès s'ouvre dans une ambiance électrique. A l'extérieur de la salle avait lieu une manifestation de soutien. Par ailleurs, un des avocats de la défense a demandé un changement de composition de tribunal, car un des prévenus Moise Diakite a reconnu dans la présidente de la 16ème chambre du tribunal correctionnel une juge qui s'était prononcée sur son placement en détention dans un autre dossier, en 2005. Son avocate estime que son client ne peut avoir "confiance en l'impartialité des juges".

Rappel des faits: En fait, l'incendie a eu lieu le jour d'une manifestation de soutien aux étrangers qui se déroulait aux abors du centre de rétention de Vincennes. Cette manifestation faisait suite au décès suspect d'un Tunisien de 41 ans hébergé dans ce centre.

http://www.europe1.fr/France/CRA-de-Vincennes-Audience-suspendue-127442/
CRA de Vincennes: Audience suspendue

Par Europe1.fr

Une audience prévue mardi dans le cadre du procès de l'incendie du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes a été interrompue au bout de cinq minutes, apprend le site internet du Parisien. La défense d'un des prévenus a émis le souhait de changer de présidente de la 16e chambre correctionnelle du tribunal de Paris, avançant qu'elle s'était prononcée sur son placement en détention en 2005. L'audience doit reprendre mercredi à 13h30, ajoute le journal.

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5igFXbBPXPqLQTYPo7fAacAG6CI6A
Incendie du CRA de Vincennes : les débats débutent enfin

(AFP) – Il y a 1 jour

PARIS — Les débats sur les circonstances de l'incendie en juin 2008 du centre de rétention (CRA) de Vincennes, pour lequel sont poursuivis dix étrangers en situation irrégulière, ont débuté mercredi devant le tribunal correctionnel de Paris après deux journées émaillées d'incidents de procédure.

La présidente du tribunal a ouvert l'audience en annonçant le rejet, par le premier président de la cour d'appel, du changement de composition du tribunal réclamé par la défense.

Cette procédure était à l'origine du retard pris par le procès depuis lundi après-midi: à peine ouverte, l'audience s'était interrompue car l'un des prévenus avait reconnu dans la présidente du tribunal une juge qui s'était prononcée en 2005 sur son maintien en détention dans une autre affaire. Il avait demandé sa récusation.

Deux jours de confusion juridique s'en sont suivis dans un climat de grande tension entre le tribunal, les avocats de la défense et les dizaines de personnes venues soutenir les prévenus à l'appel de plusieurs associations (LDH, MRAP, Gisti, Solidaires...). Tous s'étaient de nouveau donné rendez-vous mercredi devant la salle d'audience face à un impressionnant déploiement de forces de l'ordre.

A l'entame des débats, la parole a été donnée aux avocats de la défense et Me Irène Terrel, qui défend l'un des six prévenus présents à l'audience, a demandé un supplément d'information.

Elle a dénoncé une instruction du dossier "caricaturale", "attentatoire aux droits de la défense et à la justice elle-même".

Dix étrangers en situation irrégulière sont poursuivis pour avoir participé à l'incendie du CRA de Vincennes le 22 juin 2008 au lendemain du décès, dans des conditions obscures, d'un Tunisien de 41 ans retenu au centre, le plus grand de France à l'époque.

Copyright © 2010 AFP. Tous droits réservés.

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/societe/20100127.FAP5065/incendie_du_cra_de_vincennes_des_journees_supplementair.html

Incendie du CRA de Vincennes: des journées supplémentaires et de la confusion

AP | 27.01.2010 | 20:46

Le procès des dix personnes en situation irrégulière, jugées devant le tribunal correctionnel de Paris pour l'incendie du Centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes, le 21 juin 2008, reprendra lundi prochain pour au moins cinq nouvelles journées d'audience. Il devait initialement durer trois jours et se terminer ce mercredi soir.

Le tribunal a également décidé, en toute fin d'audience, de libérer sous contrôle judiciaire le seul prévenu qui comparaissait détenu, comme requis par le ministère public.

Mercredi, cinq suspensions d'audience ont encore émaillé les débats, dont deux pendant les 15 premières minutes: un témoin a manqué de respect à la présidente Nathalie Dutartre, puis une avocate de la défense lui demandait de faire rentrer le public qui était à l'extérieur de la salle.

La présidente venait d'annoncer le rejet par le premier président de la cour d'appel du changement de composition du tribunal demandé par la défense. L'avocate d'un des prévenus avait demandé, lundi, le changement de composition car la présidente était juge d'instruction en 2005 dans une autre affaire concernant l'un des prévenus.

Après le refus de Mme Dutartre de se destituer, mardi, l'avocate avait annoncé vouloir déposer une demande de récusation auprès du premier président de la cour d'appel, avec l'aval de ses confrères de la défense.

Mercredi, les débats ont enfin pu débuter mais en balbutiant. Me Irène Terrel, l'avocate d'un des six prévenus présents au procès, a demandé un supplément d'information, jugeant l'instruction du dossier incomplète. "On ne va pas accepter des sous-droits avec des sous-mis en examen pour une sous-justice", a-t-elle dénoncé.

Elle a demandé une expertise technique concernant l'incendie, une enquête sur la personnalité des prévenus, un transport sur les lieux et le visionnage de la trentaine d'heures de vidéosurveillance, l'un des principaux éléments à charge de l'ordonnance de renvoi.

La présidente a retenu le visionnage mais a refusé les autres demandes, comme requis par le procureur Gilbert Flam pour qui "le fond du dossier ne nécessite pas une autre instruction".

Les dix prévenus doivent répondre de leur implication présumée dans l'incendie et le saccage du CRA de Vincennes, le plus grand de France. Ils n'étaient que six lundi dans la salle d'audience, et tous nient avoir participé à l'incendie. Ces dix étrangers originaires d'Afrique noire et du Maghreb ont été renvoyés par le juge d'instruction Alain Nguyen, qui a suivi le réquisitoire du parquet, pour "destruction de biens par incendie" et "violence volontaire sur agent de la force publique".

La journée de lundi prochain devrait permettre de fixer un nouveau calendrier des audiences de ce procès. AP

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5iWZiClH_iWI60k7ild5dgAY0Frqw
Incendie du CRA de Vincennes: incertitude sur la tenue du procès

De Sophie MAKRIS (AFP) – Il y a 3 heures

PARIS — Cinq minutes d'audience et puis s'en vont: la seconde journée, 

mardi, du procès des auteurs présumés de l'incendie du CRA de Vincennes 

a de nouveau tourné court en raison d'incidents de procédure qui 

retardent l'ouverture des débats.

L'imbroglio juridique dans lequel est engagée l'affaire a franchi une 

nouvelle étape: la présidente de la 16e chambre correctionnelle, 

Nathalie Dutartre, a annoncé au début de cette seconde demi-journée 

d'audience qu'elle refusait de se destituer, comme le demandait la 

défense de l'un des prévenus.

A l'ouverture du procès, ce dernier a reconnu en elle la juge qui 

s'était prononcée sur son placement en détention dans un autre dossier, 

en 2005. Il met dès lors en doute son impartialité dans ce procès.

Dans sa décision, la présidente a jugé que "s'agissant d'une affaire 

distincte", elle ne pouvait être soupçonnée de partialité.

Face à ce refus, l'avocate du prévenu, Mylène Stambouli, soutenue par 

l'ensemble de la défense, a annoncé qu'elle déposait une demande de 

récusation de Mme Dutartre auprès du premier président de la cour 

d'appel ainsi qu'une demande d'ajournement du procès.

L'audience reprendra mercredi à 13h30. Les parties devraient alors être 

informées de la décision du 1er président de suspendre ou non les débats 

le temps de statuer sur la demande de récusation, procédure qui peut 

prendre plusieurs jours à plusieurs semaines, selon la défense.

Même dans le cas où les débats ne seraient pas suspendus, l'incertitude 

pèse sur la suite du procès qui a débuté lundi après-midi et n'est pas 

censé se prolonger au-delà de mercredi. L'examen des faits n'a même pas 

été entamé.

Il le sera d'autant moins rapidement que les avocats de la défense 

entendent bien, si les débats sont ouverts, demander un supplément 

d'information. Ils dénoncent une "instruction à charge", au cours de 

laquelle toutes leurs demandes d'actes ont été rejetées et contestent la 

fiabilité des enregistrements des caméras de vidéosurveillance du CRA 

sur la base desquels les prévenus sont poursuivis.

Dans ce climat de défiance à l'égard de l'institution judiciaire, la 

tension était toujours palpable, mardi, devant la salle d'audience où, 

comme la veille, des dizaines de personnes étaient venues soutenir les 

prévenus à l'appel de diverses associations (MRAP, Gisti, LDH, 

Solidaires...).

Après la suspension de l'audience, la sortie du public à l'extérieur du 

Palais de justice a été ponctuée de bousculades avec les forces de l'ordre.

Dix étrangers en situation irrégulière sont poursuivis pour avoir 

participé à l'incendie du CRA de Vincennes le 22 juin 2008 au lendemain 

du décès, dans des conditions obscures, d'un Tunisien de 41 ans retenu 

au centre, le plus grand en France à l'époque.

L'incendie du CRA avait entraîné une polémique entre responsables 

politiques sur les conditions d'accueil en centre de rétention..
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http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-41525059@7-40,0.html
Incendie du CRA de Vincennes: les débats débutent enfin

Les débats sur les circonstances de l'incendie en juin 2008 du centre de

rétention (CRA) de Vincennes, pour lequel sont poursuivis dix étrangers en

situation irrégulière, ont débuté mercredi devant le tribunal correctionnel

de Paris après deux journées émaillées d'incidents de procédure.

Compte tenu du retard pris par le procès, qui a débuté lundi et devait se

terminer mercredi, l'audience reprendra lundi. Un calendrier de cinq à sept

demi-journées supplémentaires sera alors annoncé.

Les débats sont notamment rallongés pour permettre le visionnage des

enregistrements des caméras de vidéosurveillance du centre de rétention, sur

lesquels sont fondées l'essentiel des charges contre les prévenus.

La diffusion de ces bandes a été demandée lors l'audience de mercredi parhttp://lesvertsbagnolet.over-blog.com/article-sans-papiers-le-senateur-vert-jean-desessard-temoigne-au-proces-de-l-incendie-du-cra-de-vincennes--43950686.html

les avocats de la défense et acceptée par le tribunal.

En revanche, leur demande collective de supplément d'information a été

jointe au fond de l'affaire et ne sera tranchée qu'à l'issue des débats.

Les six avocats de le défense se sont en effet succédé à la barre durant

l'après-midi pour demander de nouvelles investigations dans une affaire dont

ils estiment que l'instruction a été "caricaturale", "attentatoire aux

droits de la défense, à la justice elle-même", selon Me Irène Terrel.

Tous ont affiché leur ambition de faire du procès l'occasion d'un débat sur

les conditions de placement des étrangers en centre de rétention.

"Le centre de Vincennes a brûlé sur un terreau d'indifférence, de passivité

coupable des pouvoirs publics, de mépris", a soutenu Me Terrel, en rappelant

que quinze jours avant le sinistre, un rapport officiel avait tiré la

sonnette d'alarme sur ce sujet.

Dix étrangers en situation irrégulière sont poursuivis pour avoir participé

à l'incendie du CRA le 22 juin 2008 au lendemain du décès, dans des

conditions obscures, d'un Tunisien de 41 ans retenu au centre, le plus grand

de France à l'époque.

Mercredi, la présidente du tribunal a ouvert l'audience en annonçant le

rejet, par le premier président de la cour d'appel, du changement de

composition du tribunal réclamé par la défense.

Cette procédure était à l'origine du retard pris par le procès depuis lundi

après-midi: à peine ouverte, l'audience s'était interrompue car l'un des

prévenus avait reconnu dans la présidente du tribunal une juge qui s'était

prononcée en 2005 sur son maintien en détention dans une autre affaire. Il

avait demandé sa récusation.

Deux jours de confusion juridique s'en sont suivis dans un climat de grande

tension entre le tribunal, les avocats de la défense et les dizaines de

personnes venues soutenir les prévenus à l'appel de plusieurs associations

(LDH, MRAP, Gisti, Solidaires...). Tous s'étaient de nouveau donné

rendez-vous mercredi au tribunal face à un impressionnant déploiement de

forces de l'ordre.

A l'issue de l'audience, en raison de la prolongation des débats, le seul

prévenu encore détenu dans cette affaire a été remis en liberté.

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/societe/20100127.FAP5065/societe/
AP | 27.01.2010 | 20:46

Incendie du CRA de Vincennes: des journées supplémentaires et de la

confusion

Le procès des dix personnes en situation irrégulière, jugées devant le 

tribunal correctionnel de Paris pour l'incendie du Centre de rétention 

administrative (CRA) de Vincennes, le 21 juin 2008, reprendra lundi 

prochain pour au moins cinq nouvelles journées d'audience. Il devait 

initialement durer trois jours et se terminer ce mercredi soir.

Le tribunal a également décidé, en toute fin d'audience, de libérer sous 

contrôle judiciaire le seul prévenu qui comparaissait détenu, comme 

requis par le ministère public.

Mercredi, cinq suspensions d'audience ont encore émaillé les débats, 

dont deux pendant les 15 premières minutes: un témoin a manqué de 

respect à la présidente Nathalie Dutartre, puis une avocate de la 

défense lui demandait de faire rentrer le public qui était à l'extérieur 

de la salle.

La présidente venait d'annoncer le rejet par le premier président de la 

cour d'appel du changement de composition du tribunal demandé par la 

défense. L'avocate d'un des prévenus avait demandé, lundi, le changement 

de composition car la présidente était juge d'instruction en 2005 dans 

une autre affaire concernant l'un des prévenus.

Après le refus de Mme Dutartre de se destituer, mardi, l'avocate avait 

annoncé vouloir déposer une demande de récusation auprès du premier 

président de la cour d'appel, avec l'aval de ses confrères de la défense.

Mercredi, les débats ont enfin pu débuter mais en balbutiant. Me Irène 

Terrel, l'avocate d'un des six prévenus présents au procès, a demandé un 

supplément d'information, jugeant l'instruction du dossier incomplète. 

"On ne va pas accepter des sous-droits avec des sous-mis en examen pour 

une sous-justice", a-t-elle dénoncé.

Elle a demandé une expertise technique concernant l'incendie, une 

enquête sur la personnalité des prévenus, un transport sur les lieux et 

le visionnage de la trentaine d'heures de vidéosurveillance, l'un des 

principaux éléments à charge de l'ordonnance de renvoi.

La présidente a retenu le visionnage mais a refusé les autres demandes, 

comme requis par le procureur Gilbert Flam pour qui "le fond du dossier 

ne nécessite pas une autre instruction".

Les dix prévenus doivent répondre de leur implication présumée dans 

l'incendie et le saccage du CRA de Vincennes, le plus grand de France. 

Ils n'étaient que six lundi dans la salle d'audience, et tous nient 

avoir participé à l'incendie. Ces dix étrangers originaires d'Afrique 

noire et du Maghreb ont été renvoyés par le juge d'instruction Alain 

Nguyen, qui a suivi le réquisitoire du parquet, pour "destruction de 

biens par incendie" et "violence volontaire sur agent de la force publique".

La journée de lundi prochain devrait permettre de fixer un nouveau 

calendrier des audiences de ce procès. AP

28 janvier 2010

Le procès de l'incendie du centre de rétention de Vincennes est prolongé

LeMonde.fr 

Les débats sur les circonstances de l'incendie du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes ont débuté, mercredi 27 janvier, devant la 16e chambre du tribunal correctionnel de Paris. Dix étrangers en situation irrégulière y sont poursuivis pour leur participation présumée à la destruction de ce CRA, en juin 2008, au lendemain du décès d'un Tunisien. Dénonçant un dossier 'indigent', les avocats de la défense ont réclamé de nouvelles investigations. Seule leur requête de visionnage de l'intégralité des bandes de vidéosurveillance a été acceptée par le tribunal. La projection de ces 35 heures de film contre les 3 h 30 sur lesquelles se fondait l'accusation impose un prolongement des débats qui reprendront, lundi 1er février. Le seul mis en examen comparaissant détenu a été remis en liberté, mercredi 27 janvier. 

Politis.fr 

http://www.politis.fr/Le-proces-des-sans-papiers-du,9407.html 

Le procès des sans-papiers du centre de rétention de Vincennes joue les prolongations

jeudi 28 janvier 2010, par Léa Barbat
Après les débuts houleux du procès des incendiaires présumés du centre de rétention de Vincennes, les débats ont été reportés au lundi 1er février et se poursuivront pendant cinq à sept jours.

L’audience a tourné court. Lundi 25 janvier devait s’ouvrir à Paris le procès des dix incendiaires présumés du centre de rétention de Vincennes. Mais sans l’un des prévenus, placé en garde à vue quelques heures avant l’ouverture des débats suite à un contrôle d’identité près de la Gare du Nord, impossible de commencer. Il n’en fallait pas plus pour décupler la colère des avocats et des militants de différentes associations présentes qui dénoncent « un procès inéquitable » et « sans preuve ». Les seuls éléments à charge sont en effet constitués des bandes de vidéo-surveillance des couloirs du centre de rétention enregistrées le 22 juin 2008. La veille, un des sans-papiers du centre décédait dans des circonstances troubles, provoquant la révolte des autres étrangers et un incendie qui réduira en cendres le plus grand centre de rétention de l’époque.

Mardi 26 janvier, l’audience durera... cinq minutes. Le temps pour Moise Diakite, l’un des prévenus, de reconnaître la présidente du tribunal. Nathalie Dutartre est la juge qui l’a placé en détention en 2005, dans une autre affaire. La défense demande une modification de la composition du tribunal.

Le mercredi 27 janvier, qui devait être la dernière demi-journée d’un procès expéditif, commence par le rejet de la demande des avocats. La présidente du tribunal conserve son siège. Les débats commencent enfin. Après deux journées perdues, les avocats de la défense réclament tous de nouvelles investigations et la diffusion des bandes vidéos. Compte tenu du retard pris, le procès ne reprendra que lundi 1er février pour une durée de cinq à sept jours. Suite à l’annonce de la prolongation du procès, le seul prévenu qui était encore emprisonné a été remis en liberté provisoire.

1er février 2010

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/societe/20100201.FAP5826/un_proces_du_cra_de_vincennes_sans_prevenus_et_sans_avo.html
Un procès du CRA de Vincennes sans prévenus et sans avocats

AP | 01.02.2010 | 15:22

Le procès des dix personnes en situation irrégulière, jugées devant le tribunal correctionnel de Paris pour l'incendie du Centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes le 21 juin 2008, s'est poursuivi lundi sans les prévenus et sans les avocats de la défense.

Ces derniers ont préféré quitter la salle lorsque la présidente, Nathalie Dutartre, a décidé de joindre au fond du dossier leur demande de renvoi. "C'est passé de trois jours à trois semaines de procès sans aucun fondement légal", avait accusé dès le début de l'audience Me Irène Terrel, avocate de l'un des prévenus, pour qui "la décision de maintenir ces audiences est un déni de justice".

Ce procès devait initialement durer trois jours et se terminer mercredi dernier mais, avec les différentes suspensions d'audience qui ont émaillé les débats, il n'a pas encore pu vraiment débuter.

Le tribunal doit visionner une trentaine d'heures de vidéosurveillance, le principal élément à charge dans ce dossier.

Les dix prévenus doivent répondre de leur implication présumée dans l'incendie et le saccage du CRA de Vincennes, le plus grand de France. Ils n'étaient que six lundi dans la salle d'audience, et tous nient avoir participé à l'incendie. Ces dix étrangers originaires d'Afrique noire et du Maghreb ont été renvoyés par le juge d'instruction Alain Nguyen, qui a suivi le réquisitoire du parquet, pour "destruction de biens par incendie" et "violence volontaire sur agent de la force publique". AP

Libération

http://www.liberation.fr/societe/0101616888-centre-de-retention-brule-proces-verrouille
Centre de rétention brûlé, procès verrouillé

Immigration. La défense a quitté l’audience, hier, dénonçant le rejet de toutes ses demandes. En quatre jours, l’examen des faits n’a pas débuté.

Par KARL LASKE 

Les avocats de la défense ont claqué la porte, hier, au procès de quatre sans-papiers dans l’incendie du centre de rétention de Vincennes, en juin 2008. «Nous ne sommes pas les figurants ni les alibis d’un procès inéquitable», a déclaré Me Irène Terrel en quittant la salle d’audience, accompagnée de deux représentants du bâtonnier, et suivie d’une partie du public. Les prévenus, présents la semaine dernière, n’étaient pas là.

La présidente de la 16e chambre correctionnelle, Nathalie Dutartre, a feint d’ignorer la sortie. «La partie civile [représentant le ministère de l’Intérieur, ndlr] reste avec nous ? Nous allons visionner les vidéos», a-t-elle lancé, flegmatique. Hautaine à souhait, la présidente a ponctué l’audience de suspensions inopinées, de rappels à l’ordre et de rejets des demandes de la défense. En quatre jours, l’examen des faits n’a pas commencé.

Mercredi, alors que la défense demandait à avoir copie des cédéroms de vidéosurveillance du centre de rétention, et non pas seulement des extraits sélectionnés par les enquêteurs, la présidente a annoncé le visionnage intégral des trente-cinq heures de films. Trois semaines sont prévues, à des dates fixées unilatéralement. «On a demandé la copie des scellés, pas le visionnage intégral, se plaint Me Mylène Stambouli. Elle jugera sans nous dans la mesure où elle choisit systématiquement de ne pas entendre la défense.»

La présidente et ses deux assesseurs ont tourné leur fauteuil en direction de l’écran vidéo. «Nous allons commencer par le CRA 1 [centre de rétention administrative, ndlr], fait la présidente. Il faut savoir que c’est au niveau du CRA 1 que les choses ont commencé.» Le procureur Gilbert Flam éteint sa lampe de bureau. Une cour de promenade déserte et une table de ping-pong apparaissent à l’écran. Le vidéo-projecteur ronronne. Le tribunal visionne, et le procès n’est pas prêt de démarrer.

Mercredi, Me Terrel a rappelé les demandes d’actes déjà refusées par le juge d’instruction de l’affaire. Le résultat de l’enquête concernant la mort d’un retenu la veille des incidents n’a jamais été communiqué à la défense. C’est pourtant l’événement qui a provoqué l’émotion des retenus, puis l’explosion, la révolte. «L’autopsie ne figure pas au dossier, le décès de M. Salem Souli, c’est une mort inexpliquée, inexplicable», s’étonne Me Terrel. L’avocate mentionne les avertissements lancés par la Cimade à l’administration, quelques jours avant l’incendie du centre de rétention de Vincennes. «Le nombre de personnes retenues a un impact majeur sur le climat qui y règne. Il y avait 209 retenus à Vincennes au mépris des règlements [la capacité d’accueil ne doit pas dépasser 140 places, ndlr]. Les interventions policières se font de plus en plus brutalement.»

Le 16 juin 2008, la Cimade avertit la préfecture : «Nous redoutons chaque jour qu’un drame se produise.»«Rien n’a été fait, souligne Me Terrel. Le centre a brûlé sur ce terreau d’indifférence, de passivité coupable des pouvoirs publics, et de mépris.» La mort de Salem Souli, le tribunal ne veut pas en entendre parler. Il a rejeté la demande de la défense. «Les événements du dimanche et l’incendie sont indissociables de ce qui s’est passé samedi, explique Me Stambouli. M. Souli avait demandé des soins, qu’il n’a pas eus. Pourquoi n’a-t-on pas accès à ce dossier ?»

«S’agit-il de rechercher la vérité ou de cautionner à toute force le fonctionnement d’un centre de rétention qui avait été l’objet de fortes critiques ?» s’inquiète la Ligue des droits de l’homme, dans un communiqué diffusé hier.

http://info.sfr.fr/faits-divers/articles/CRA-de-Vincennes-la-defense-claque-la-porte-,128885/
CRA de Vincennes: la défense claque la porte 

lundi 01 FÉVRIER 2010, 19:17   Faits divers 

Incident au procès de l'incendie du centre de rétention de Vincennes: la défense claque la porte. 

Les avocats de la défense ont claqué lundi la porte du procès sur l'incendie en 2008 du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes, dénonçant les conditions "profondément inéquitables" de son organisation. Ils demandent le report du procès. "Le calendrier qu'on veut nous imposer est incompatible avec les droits de la défense, ce procès est profondément inéquitable", a dénoncé Me Irène Terrel, un des avocats représentant les dix prévenus. 

Ce procès doit juger les dix étrangers en situation irrégulière poursuivis pour leur participation présumée à l'incendie qui avait détruit le centre de rétention de Vincennes le 22 juin 2008. Cet incident faisait suite au décès, dans des conditions obscures, d'un Tunisien de 41 ans retenu au centre, le plus grand de France à l'époque. 

Prévu pour durer trois jours, ce procès a déjà connu un démarrage difficile, la cour ayant dû suspendre les débats mercredi dernier, après de nombreux incidents. La reprise du procès ce lundi n’a été que temporaire. 

Le tribunal a en effet décidé de tenir trois semaines supplémentaires d'audience à partir de ce lundi afin qu'il puisse visionner des enregistrements vidéo de l'incendie, comme l'avait d'ailleurs demandé la défense. Les avocats des sans-papiers ont demandé un report du procès pour mieux préparer leur défense, en tenant compte de la vidéo enregistrée. Face au refus la présidente de la 16e chambre correctionnelle, ces derniers ont donc claqué la porte. (Source Europe1) 

2 février 2010

Enquête-incendie-immigration-rétention-procès

    Incendie du CRA de Vincennes: le vice-bâtonnier craint un procès

"inéquitable"

    PARIS, 2 fév 2010 (AFP) - Le vice-bâtonnier de Paris, Jean-Yves Le 

Borgne,

a critiqué mardi les conditions "inéquitables" du déroulement du procès des

incendiaires présumés du centre de rétention administrative (CRA) de

Vincennes, dont il a demandé en vain le renvoi.

    "Tout se passe comme s'il fallait que la justice passe à tout prix, 

même si

ce prix est celui du silence", a dénoncé Me le Borgne en prenant la 

parole au

début de l'audience.

    Il a demandé au tribunal d'accepter de renvoyer l'audience, émaillée 

depuis

le début, le 25 janvier, de multiples incidents. La présidente de la 16ème

chambre correctionnelle, Nathalie Dutartre, n'a pas accédé à cette demande

qu'elle avait déjà refusée aux avocats des dix prévenus soupçonnés d'être

impliqués dans l'incendie du CRA, le 22 juin 2008.

    Estimant leurs droits bafoués, ceux-ci ont claqué la porte du procès 

lundi

et indiqué mardi qu'ils ne comptaient pas, jusqu'à nouvel ordre, revenir

participer aux débats.

    Me Le Borgne a regretté une "situation bancale", une "procédure 

anormale",

"l'image déplorable" donnée par un procès où la voix de la défense ne

s'exprime pas.

    Les avocats protestent contre le fait que le tribunal a décidé de tenir

neuf demi-journées d'audience supplémentaires afin de visionner des

enregistrements vidéo de l'incendie, comme l'avait d'ailleurs demandé la

défense. Ils dénoncent le caractère improvisé de l'organisation et du 

nouveau

calendrier des débats.

    "En corrigeant une iniquité, on va se diriger vers une autre iniquité",

s'est inquiété Me Le Borgne, évoquant un dossier "qui se délite".

    Mardi matin, les avocats de la défense ont tenu une conférence de 

presse au

cours de laquelle ils ont exprimé leur sentiment d'être "face à un mur".

    "On a eu une instruction inéquitable, on veut un procès équitable et 

pas

une sous-justice pour des sous-mis en examen", a plaidé Me Irène Terrel 

face à

la presse.

    En l'absence des prévenus et de leurs avocats, le tribunal a continué à

visionner les trente heures d'enregistrement des caméras de 

vidéosurveillance

du CRA, en plan fixe, sans son ni commentaire du tribunal.

smk/mm/ei

Politis.fr

http://www.politis.fr/Proces-du-centre-de-retention-de,9443.html 

Procès du centre de rétention de Vincennes : les avocats quittent le tribunal

mardi 2 février 2010, par AFP, Léa Barbat
Quatre jours après la fin programmée du procès, le tribunal a été le théâtre d’un nouveau rebondissement ce lundi 1er février.

Le cafouillage continue au procès des dix incendiaires présumés du centre de rétention de Vincennes. À peine les débats ouverts, les avocats de la défense ont demandé à ce que le procès soit reporté. Nathalie Dutartre, présidente du tribunal, s’est alors empressée de rejeter cette requête, annonçant que les audiences seraient prolongées de trois semaines, tout en concédant la diffusion des bandes vidéos du centre de rétention.

« Sans nous ! » se sont alors exclamés les six avocats de la défense, avant de quitter le tribunal quand la présidente a annoncé la reprise de l’audience. Me Irène Terrel, s’est alors expliquée : « Ce tribunal siège en dehors des fondements juridiques du code de procédure pénale (...) Le calendrier qu’on veut nous imposer est incompatible avec les droits de la défense, ce procès est profondément inéquitable ».

Un discours repris par la Ligue des droits de l’homme, qui diffusait le même jour un communiqué dénonçant une « instruction menée exclusivement à charge » où « la quasi-totalité des demandes de la défense, a été rejetée ».

Faisant écho des plaintes de la défense, la Ligue renchérit : « La seule mesure acceptée, le visionnage de la totalité des bandes de vidéosurveillance, qui aurait dû avoir lieu dès l’instruction, est utilisée pour porter atteinte aux droits de la défense en imposant du jour au lendemain aux avocats trois semaines d’audiences consécutives ». Dans ce climat électrique, nul ne sait si les avocats accepteront de regagner le tribunal.

4 février 2010

Procès incendie CRA: le président de la cour d'appel "consterné" par les propos du

vice-bâtonnier

PARIS le 04/02/2010 (Actualisé le 04/02/2010 à 17h15) - AFP

http://www.easydroit.fr/news.afp/2010-02-04_proces-incendie-cra-le-president-de-la-cour-d-appel-consterne-par-les-propos-du-vice-batonnier_9002/
Le premier président de la cour d'appel de Paris, Jean-Claude Magendie, a exprimé

jeudi sa "consternation" et appelé à la "modération" après les critiques du

vice-bâtonnier de Paris Jean-Yves Le Borgne sur les conditions de déroulement du

procès de l'incendie du CRA de Vincennes.

    Mardi, au début de l'audience consacrée au procès des dix auteurs présumés de

l'incendie du Centre de rétention administrative, Me Le Borgne avait pris la

parole, au nom du barreau de Paris. Relayant certaines critiques des avocats de

la défense, qui ont claqué la porte des débats, il avait exprimé ses doutes sur

le caractère équitable de l'audience.

    M. Magendie écrit, dans un communiqué transmis à l'AFP, avoir accueilli ces

propos "avec consternation".

    Il souligne aussi que "ces déclarations ne peuvent être interprétées autrement

que comme une atteinte à l'indépendance des juges qui composent les formations

de jugement". Leur mission, rappelle-t-il, "sous le contrôle des juridictions

d'appel et de la Cour de cassation, consiste à assurer le déroulement, jusqu'à

leur terme, de procès équitables.

    Les prises de position du vice-bâtonnier "sont de nature à contribuer à

l'agitation des esprits, alors que la justice a besoin de sérénité",

estime-t-il, en appelant "à l'esprit de modération dont l'ordre des avocats doit

être l'un des garants".

    Me Le Borgne avait, dans son intervention, jugé que le déroulement du procès

traduisait une "situation bancale", une "procédure anormale" et donnait une

"image déplorable" de l'action judiciaire.

    Dix prévenus sont jugés depuis le 25 janvier pour leur implication présumée dans

l'incendie du CRA de Vincennes, le 22 juin 2008. Plus long que prévu

initialement, le procès a été émaillé d'incidents de procédure et nourrit de

vigoureuses critiques de la défense qui met en cause la partialité du tribunal.

5 février 2010

Le délicat procès des "incendiaires" de Vincennes

http://www.lemonde.fr/societe/article/2010/02/05/le-delicat-proces-des-incendiaires-de-vincennes_1300839_3224.html#ens_id=1301364
LEMONDE.FR | 05.02.10 | 10h37  •  Mis à jour le 05.02.10 | 11h47 

Le procès des dix sans-papiers mis en cause dans l'incendie du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes, le 22 juin 2008, pourrait bien se poursuivre en l'absence des prévenus et de leurs avocats. Lundi 1er février, après trois jours de débats tendus, la défense a claqué la porte du tribunal correctionnel de Paris pour protester contre la décision de tenir trois semaines supplémentaires d’audience. Les avocats réclamaient le report du procès. Une requête rejetée par la cour.

"Il faut dire que ça se présentait mal depuis le début", note Irène Terrel, avocate de l'un des prévenus. A l'origine, seules trois demi-journées d'audience étaient prévues pour juger l'ensemble des prévenus. Quatre d'entre eux sont accusés d'avoir incendier le CRA, quatre sont poursuivis pour violences et dégradations, et deux autres sont mis en cause pour l'ensemble des faits. "Trois jours, c'est insuffisant pour entendre autant de gens, de témoins et toutes les parties civiles. A titre de comparaison, il a fallu cent douze heures de débats pour le récent procès Clearstream", relève Irène Terrel.

"ON NE CONNAÎT PAS NON PLUS LE DÉROULÉ EXACT DES ÉVÉNEMENTS"

Plus problématique encore pour la défense : aucune des demandes d'actes et d'informations supplémentaires qu'elle a réclamés à l'instruction ne lui a été accordée. En l'état, ni les avocats ni le parquet ne disposent d'expertises précises sur l'origine de l'incendie, sa propagation et les dégâts qu'il a causés. Impossible, dans ces conditions, de savoir si le centre de rétention respectait les normes de sécurité. "On ne connaît pas non plus le déroulé exact des événements. Nous avions demandé un compte rendu de l'intervention des pompiers pour établir une chronologie, mais cela nous a été refusé", regrette Me Terrel.

Pour l'avocate, le dossier de l'instruction est "entièrement à charge". Il n'est pas tenu compte du contexte explosif dans lequel se sont déroulés les événements du 22 juin, ni des conditions de vie dans le plus grand centre de rétention de France. Comme l'atteste un rapport de la Cimade, le CRA a été le théâtre de nombreux incidents pendant les six premiers mois de l'année 2008. Plusieurs tentatives d'incendie ont échoué en janvier. Une soixantaine de policiers ont dû intervenir à l'appel des autorités administratives pour mater un début de révolte en février. Dans un compte rendu publié en avril, la commission nationale de contrôle des centres et locaux de rétention administrative et des zones d'attente (CRAZA) soulignait que "spécialement à Vincennes, (...) un rien suffit à mettre le feu aux poudres".

Lorsque Salem Souli décède, le 21 juin 2008, la tension était à son comble. Selon la version officielle de la préfecture de police, le ressortissant tunisien de 41 ans a été victime d'une crise cardiaque. Mais quand la nouvelle de sa mort s'est propagée dans le centre de rétention, de nombreux détenus scandalisés ont exigé des explications. Une marche silencieuse a été organisée, mais la procession a vite dégénéré. Pour la défense, ce drame et les violences qui ont suivi sont indissociables. Les avocats ont donc réclamé une copie du rapport d'autopsie de Salem Souli, réalisée en France. Celle-ci aussi leur a été refusé.

"LA JUGE NE SAIT PAS QUI SONT CES GENS"

Reste le problème des vidéos. Le 19 février 2009, les avocats de la défense ont été convoqués pour visionner les images prises par les caméras de surveillance du CRA au moment de l'incendie. "Deux policiers nous ont présenté des extraits qu'ils avaient eux-mêmes sélectionnés sur trente-cinq heures de vidéo et qu'ils ont commentés. Je n'ai jamais vu ça", s'insurge Irène Terrel. Sur ces images "de très mauvaise qualité", rien ne permet d'accuser leurs clients. La plupart ont toujours reconnu avoir sorti de leur chambre leurs matelas, "mais à aucun moment on les voit tenir une boîte d'allumettes ou un briquet et mettre le feu aux matelas", affirme Mylène Stambouli, avocate de l'un des prévenus.

La défense a réclamé de pouvoir visionner avant le procès l'intégralité des bandes, mais, une fois de plus, le juge d'instruction a rejeté la demande. Au troisième jour de l'audience, par respect du droit de la défense et afin que le ministère public puisse également avoir accès à l'ensemble des images, le procureur a demandé la levée des scellés. Mais, même si les vidéos sont visionnées dans leur intégralité, "aucune enquête de personnalité n'a été menée. La juge ne sait pas qui sont ces gens, quelle a été leur vie, pourquoi ils étaient en rétention", s'indigne Mylène Stambouli.

La défense doit se réunir dans les jours à venir pour décider de la stratégie à suivre pendant le reste du procès. Quel que soit le jugement, une chose est sûre : les avocats de la défense porteront l'affaire devant la Cour européenne des droits de l'homme. "Et la France sera condamnée. Ce procès est trop inéquitable", affirme Irène Terrel.

Pour en savoir plus :

- Lire les comptes rendus d'audience mis en ligne sur le site du réseau d'associations de défense du droit des droits des étrangers Migreurop depuis le 25 janvier.

- Lire le portrait de l'un des prévenus, Moïse Diakité, dans l'Humanité.

Elise Barthet

8 février 2010

Le procès des dix incendiaires du centre de rétention de Vincennes

vire au fiasco

LE MONDE | 08.02.10 | 14h14

Une salle d'audience clairsemée et plongée dans la pénombre, un écran sur lequel

défilent des images fixes et muettes de vidéosurveillance... C'est dans cette

ambiance singulière contrastant avec les multiples incidents de procédure et autres

suspensions d'audience des premières journées que se poursuit, lundi 8 février,

devant la 16^e chambre du tribunal correctionnel de Paris, le procès des dix

incendiaires présumés du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes

(Val-de-Marne).

Sept d'entre eux répondent de destruction de biens par l'effet d'incendie, six de

violences à agents de la force publique ayant entraîné une incapacité totale de

travail inférieure à huit jours, et trois des deux motifs. Le 22 juin 2008, le

centre de rétention de Vincennes - alors le plus important de France avec ses 249

retenus pour 280 places - avait brûlé au lendemain du décès, dans des circonstances

obscures, d'un Tunisien âgé de 41 ans, suscitant une vive polémique entre

responsables politiques.

A l'appel d'associations (MRAP, Gisti, LDH, Solidaires...), des dizaines de

personnes sont venues, les premiers jours, soutenir les prévenus au palais de

justice, défiant un important dispositif de forces de l'ordre. Mais, lundi 1^er

février, les prévenus ne se sont pas présentés à l'audience à la demande de leurs

conseils, qui ont eux-mêmes quitté le prétoire.

/"Sans nous, Madame la Présidente"/, ont lancé, furieux, les avocats à Nathalie

Dutartre <http://www.lemonde.fr/sujet/c4cf/nathalie-dutartre.html>, présidente de la

16^e chambre correctionnelle, avant de tourner les talons pour marquer leur profond

désaccord avec ce qu'ils qualifient de /"sous-justice"/, /"d'instruction et de

procès au rabais"/. Ils s'opposent également au nouveau calendrier /"imposé

unilatéralement par la cour"/ au /"mépris"/ de leur propre agenda.

Le visionnage intégral des bandes qu'ils réclamaient, dénonçant le montage de 3 h

30, réalisé par la police et sur lequel repose essentiellement l'accusation, a en

effet rallongé les débats de huit demi-journées ; et ils n'ont pas obtenu gain de

cause sur leurs autres demandes.

Doutant de l'indépendance du laboratoire central de la préfecture de police qui a

effectué les expertises, les avocats de la défense demandaient collectivement un

supplément d'expertises techniques. Elles leur ont été refusées. Tout comme les

examens de personnalité de leurs clients - qui risquent jusqu'à dix années

d'emprisonnement - et le versement au dossier de la copie du rapport sur les causes

de la mort du retenu tunisien.

La projection des 35 heures de "bandes-images" relatives à cet incendie se déroule

donc en la seule présence du tribunal et de rares curieux. Ces conditions

interdisent un débat pourtant attendu sur les conditions de rétention des étrangers

en situation irrégulière.

Après de multiples interventions des représentants du bâtonnier de l'ordre des

avocats, visant à faire renvoyer le procès à une date ultérieure, Jean-Yves Le

Borgne, vice-bâtonnier, est venu en personne, mardi 2 février, regretter à

l'audience /"l'image déplorable"/ offerte par la justice dans ce procès. Jeudi 4

février, fait rarissime, le premier président de la cour d'appel, Jean-Claude

Magendie <http://www.lemonde.fr/sujet/3f4f/jean-claude-magendie.html>, a fait savoir

par communiqué que ces interventions /"sont de nature à contribuer à l'agitation des

esprits, alors que la justice a besoin de sérénité"/.

Les mis en examen sont aujourd'hui tous libres. Les auditions des policiers, parties

civiles au procès, sont prévues mardi 9 février. L'issue des débats est fixée au 16

février.

*Patricia Jolly*

9 février 2010

Société. Nouvelobs

Incendie du CRA de Vincennes: jugement le 17 mars

AP | 09.02.2010 | 18:48

Le tribunal correctionnel a mis son jugement en délibéré au 17 mars

prochain dans le procès des dix personnes en situation irrégulière

jugées depuis le 25 janvier pour l'incendie du Centre de rétention

administrative (CRA) de Vincennes le 21 juin 2008.Le procureur

de la République Gilbert Flam a requis mardi des peines allant de six

mois à trois ans de prison ferme à l'encontre des dix prévenus. Pour

sept d'entre eux, le ministère public a requis des peines égales ou

supérieures à un an ferme.Les prévenus et leurs avocats sont

absents à l'audience depuis le début de semaine dernière. Les avocats

avaient préféré quitter la salle lorsque la présidente, Nathalie

Dutartre, avait décidé de joindre au fond du dossier leur demande de

renvoi. "C'est passé de trois jours à trois semaines de procès sans

aucun fondement légal", avait accusé dès le début de l'audience Me

Irène Terrel, avocate de l'un des prévenus, pour qui "la décision de

maintenir ces audiences est un déni de justice".Ce procès devait

initialement durer trois jours et se terminer le 27 janvier. Mais avec

les différentes suspensions d'audience qui avait émaillé les débats, il

n'avait pas pu vraiment débuter et avait été prolongé de deux semaines.Les

avocats de la défense doivent tenir une conférence de presse mercredi

après-midi, à l'heure à laquelle ils auraient dû plaider en faveur de

leurs clients.Les dix prévenus devaient répondre de leur

implication présumée dans l'incendie et le saccage du CRA de Vincennes,

le plus grand centre de rétention de France. Ils n'étaient que six au

premier jour du procès dans la salle d'audience et tous nient avoir

participé à l'incendie. Ces dix étrangers originaires d'Afrique noire

et du Maghreb ont été renvoyés par le juge d'instruction Alain Nguyen,

qui a suivi le réquisitoire du parquet, pour "destruction de biens par

incendie" et "violence volontaire sur agent de la force publique".L'incendie

du CRA serait lié à une manifestation de protestation organisée au

lendemain du décès dans sa chambre d'un Tunisien de 41 ans qui était en

rétention. A la suite de sa mort, "un sentiment de colère est né chez

certains retenus car ils accusaient l'administration du centre de

rétention administrative de Vincennes" d'être à l'origine du décès,

selon l'ordonnance de renvoi.Cet incendie avait créé une

polémique à la suite des propos du porte-parole de l'UMP Frédéric

Lefebvre qui avait accusé les "collectifs type RESF" de "provocations"

aux abords de ces centres. "C'est le coup classique du pyromane qui

crie au feu et dénonce des innocents", avait répondu le collectif

Réseau éducation sans frontières.Le MRAP s'est élevé mardi "avec

force contre la sévérité" des réquisitions, qui ne tiennent pas compte,

selon l'organisation, "des circonstances tragiques ayant débouché sur

cette incendie". Dans un communiqué, le Mouvement contre le racisme et

pour l'amitié entre les peuples (MRAP) explique que le décès du retenu

tunisien est intervenu "alors même que certains de ses co-retenus

avaient tenté en vain d'alerter la police pour obtenir qu'il soit

immédiatement pris en charge médicalement".S'il souligne qu'il

ne peut "évidement approuver quelque incendie volontaire que ce soit",

le MRAP dénonce "les conditions de rétention de plus en plus inhumaines

qui règnent dans des centres de 'rétention' qui se transforment, de

jours en jours, en véritable centre d'internement des étrangers". AP

Le monde

CRA de Vincennes: jusqu'à 3 ans de prison ferme requis contre les dix prévenus

 09.02.10 | 15h41 

Les peines d'emprisonnement ferme, pour la plupart supérieures à un an et allant

jusqu'à trois ans, ont été requises mardi à l'encontre des dix prévenus jugés à

Paris pour l'incendie du Centre administratif de rétention (CRA) de Vincennes et des

violences contre des policiers. 

Contre sept des étrangers en situation irrégulière qui comparaissaient depuis le 25

janvier devant la 16e chambre du tribunal correctionnel, des peines égales ou

supérieures à an de prison ferme on été requises.

La plus lourde des réquisitions, trois ans ferme, vise un prévenu sous mandat

d'arrêt depuis les faits, alors que la plupart des autres prévenus ont effectué une

peine de détention provisoire.

Trois peines de six mois à dix mois de prison ferme ont également été requises.

Le procureur Gilbert Flam n'a émis aucun doute sur la participation des dix hommes

aux dégradations qui ont provoqué l'embrasement du CRA de Vincennes, le plus grand

de France à l'époque des faits, le 22 juin 2008. 

Plusieurs prévenus étaient également jugés pour avoir exercé dans ce contexte des

violences sur les agents de police du centre.

Les incidents étaient intervenus au lendemain du décès, dénoncé comme suspect par

les étrangers retenus, d'un Tunisien de 41 ans qui séjournait au CRA.

L'incendie avait entraîné un débat parmi les responsables politiques sur les

condition de rétention en France. Ce débat a ressurgi lors du procès chaotique des

dix prévenus dont les avocats ont déserté le prétoire dès les premiers jours

d'audience, en dénonçant une instruction et des débats à charge.

Le procès s'est donc achevé sans les traditionnelles plaidoiries de la défense. Le

jugement a été mis en délibéré au 17 mars.

Le Monde
Prison ferme requise contre des sans-papiers accusés de l'incendie d'un centre de rétention

Le procès des incendiaires présumés du centre de rétention administrative (CRA) de Vincennes (Val-de-Marne) s'est achevé comme il avait commencé : dans la confusion. Les avocats des dix prévenus comptent sur 'une relaxe générale', faute de quoi ils feront appel de la décision de la 16e chambre du tribunal correctionnel de Paris, qui a mis son jugement en délibéré au 17 mars. Lire la suite l'article
Ils l'ont signifié, mercredi 10 février, lors d'une conférence de presse organisée au lendemain des réquisitions - allant de trois ans à six mois d'emprisonnement ferme - prononcées à l'encontre de leurs clients et auxquelles ils ont refusé d'opposer leurs plaidoiries.

Cette annonce hors prétoire concluait le premier acte d'un procès insolite dont les avocats de la défense comme les mis en examen - tous libres aujourd'hui après près d'un an de détention provisoire pour certains - ont déserté l'audience avant l'ouverture des débats, incident rarissime. Les avocats ont dénoncé une 'instruction caricaturale et uniquement à charge' réalisée à partir de bandes de vidéosurveillance sur lesquelles 'on ne voit rien'.

Le CRA de Vincennes avait brûlé, le 22 juin 2008, au lendemain du décès, survenu dans des circonstances non élucidées, d'un Tunisien âgé de 41 ans. Selon l'accusation, qui se fonde essentiellement fondée sur une trentaine d'heures de bandes de vidéosurveillance, les mises à feu, les violences sur les policiers et les dégradations matérielles sont imputables aux dix prévenus, Maghrébins ou Africains en situation irrégulière, ce que conteste véhément la défense.

Sept d'entre eux devaient répondre de destruction par incendie, six de violences sur agents de la force publique et trois des deux chefs de poursuite. Dénonçant la fixation unilatérale d'un nouveau calendrier d'audiences au mépris de leur propre agenda, leurs avocats ont claqué la porte du prétoire, lundi 1er février. 'Nous avons conscience des risques encourus et des peines requises, mais notre présence n'aurait été qu'un alibi pour un simulacre de justice', a expliqué Me Laurence Bedossa, mercredi...
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